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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a la Procureure Bensouda. 

M me Bensouda {parle en anglais ) : Qu’il me soit 
tout d’abord permis de feliciter le Japon de son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de decembre, 
et de saluer publiquement l’appui notable que votre 
pays. Monsieur le President, a apporte a mon bureau, 
ainsi qu’a la Cour penale internationale de maniere plus 
generate, en tant qu’Etat partie actif et engage. 

Aujourd’hui, je presente au Conseil mon vingt- 
sixieme rapport sur la situation au Darfour en application 
de la resolution 1593 (2005). S’agissant de la situation 
au Darfour, donner effet aux mandats d’arret reste une 
gageure et il s’agit toujours d’un domaine crucial ou 
une collaboration accrue est cruellement necessaire. 
C’est tout l’appareil judiciaire de la Cour qui risque 
d’etre frustre et neutralise a moins que les personnes 
que recherche la CPI ne comparaissent devant elle. De 
meme, l’accueil, par les Etats parties, des suspects que 
la Cour cherche a apprehender ne peut pas devenir une 
pratique courante, ne serait-ce que par respect pour 
les souffrances des victimes et pour leur vif desir de 
voir assumees les responsabilites, ainsi que dans 
l’interet d’une meilleure mise en oeuvre de la justice 
internationale. 

Je regrette de devoir noter qu’au fil des ans, 
mes rapports ont souligne que le Conseil s’abstenait 
systematiquement d’agir alors que plusieurs Etats parties 
au Statut de Rome avaient accueilli sur leur territoire 
M. Omar Al-Bashir, un suspect aux yeux de la CPI. Ces 
Etats parties n’ont pas donne suite aux demandes de la 
Cour de l’arreter et transferer, en depit de l’obligation 


claire qui leur incombe en vertu du Statut. Dans la plupart 
des cas, un manque de clarte juridique a ete invoque pour 
justifier le fait que M. Al-Bashir n’avait pas ete arrete et 
transfere. Comme l’a reaffirme la jurisprudence de la 
Cour, notamment ses recentes decisions judiciaires, il 
n’existe aucune lacune ni ambiguite juridique au regard 
de l’obligation des Etats parties d’arreter les personnes 
suspectees par la CPI et de les remettre a la garde de la 
Cour lorsqu’elles entrent sur leur territoire. Mon bureau 
a toujours considere que le fait que M. Al-Bashir n’etait 
pas apprehende non seulement constituait une violation 
flagrante du Statut de Rome, mais sapait en outre la 
reputation meme du Conseil et faisait affront au respect 
du a ses resolutions. J’ai done exhorte le Conseil, a 
maintes reprises, a user de ses pouvoirs pour manifester 
concretement qu’il desapprouvait ces manquements. 

Certains auraient pu nourrir des doutes quant 
aux obligations juridiques qui incombent aux Etats 
parties et a la Republique du Soudan d’arreter et de 
remettre M. Al-Bashir a la Cour, mais tous ces doutes 
ont ete dissipes avec la decision rendue le 6 juillet par 
la Chambre preliminaire II. Cette decision, le Conseil 
s’en souviendra, avait trait au manquement de l’Afrique 
du Sud d’arreter et de remettre M. Al-Bashir a la CPI 
en juin 2015. La Chambre a estime que l’Afrique du 
Sud ne s’etait pas conformee aux demandes de la Cour 
qui l’avait priee d’arreter et de remettre M. Al-Bashir, 
au mepris des dispositions du Statut de Rome, et que 
ce manquement avait empeche la Cour d’exercer les 
fonctions et les pouvoirs que lui a conferes le Statut. 
Cette importante decision de la Chambre, dont aucune 
des deux parties n’a interjete appel, etablit qu’aucun 
element juridique ou factuel ne justifie que l’Afrique du 
Sud ait manque aux obligations qui lui incombent, en 
vertu du Statut, d’arreter et de remettre M. Al-Bashir a 
la Cour. 

En rendant cette decision, la Chambre a envoye 
un message clair : dans de telles circonstances, rien ne 
saurait justifier que les Etats parties ne precedent pas 
a l’arrestation d’un suspect contre lequel un mandat 
d’arret de la CPI a ete delivre, et ce, independamment 
du statut officiel de la personne concernee. Mon bureau 
espere que ce message sera entendu et, en outre, que le 
Conseil jouera le role qui est le sien pour faire appliquer 
les decisions de la Cour dans le contexte de situations 
dont le Conseil a lui-meme saisi la Cour. Ce role 
interinstitutionnel specifique est clairement envisage 
dans le Statut de Rome et codifie conformement aux 
negociations qui ont eu lieu pendant la Conference de 
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Rome, a laquelle ont egalement participe des membres 
permanents du Conseil. 

En definitive, et malgre ce constat de defaut de 
cooperation, la Chambre a decide de ne pas renvoyer 
l’Afrique du Sud devant l’Assemblee des Etats parties ni 
devant le Conseil. La decision de la Chambre a cet egard 
prend plusieurs facteurs en consideration, notamment le 
fait que lAfrique du Sud etait le premier Etat partie a 
invoquer l’article 97 du Statut et a consulter la Cour dans 
le contexte d’une demande d’arrestation et de remise. 
En outre, la Chambre a pris bonne note des robustes 
procedures nationales qui ont abouti a la conclusion que 
lAfrique du Sud avait agi contrairement a ses obligations 
en vertu du Statut en ne procedant pas a l’arrestation et 
a la remise de M. Al-Bashir a la Cour. Autre facteur 
dans sa decision de ne pas renvoyer lAfrique du Sud, 
la Chambre a souligne qu’a six reprises, des Etats 
parties avaient ete renvoyes devant IAssemblee des 
Etats parties et le Conseil pour manquement a leurs 
obligations d’arreter et de remettre M. Al-Bashir. En 
outre, la Chambre a constate que, meme si 24 seances 
s’etaient tenues au Conseil, notamment pour mes 
rapports semestriels, le Conseil n’avait adopte aucune 
mesure a l’encontre des Etats parties qui avaient manque 
a leur obligation de cooperer avec la Cour, et ce, comme 
l’a observe la Chambre, en depit des propositions 
faites par differents Etats, y compris des membres du 
Conseil, insistant sur la necessity de mettre au point un 
mecanisme de suivi concernant le renvoi d’Etats devant 
le Conseil par la Cour. 

Ces faits nouveaux mettent une nouvelle fois 
en pleine lumiere l’inaction que le Conseil oppose 
systematiquement a tout renvoi, par la Cour, des Etats 
parties qui, tout comme le Soudan, n’ont pas precede 
a l’arrestation et a la remise de M. Al-Bashir a la Cour 
durant son passage sur leur territoire. C’est une source 
de grave preoccupation, en particulier pour les victimes 
des crimes qui auraient ete commis par M. Al-Bashir et 
les quatre autres suspects dans la situation au Darfour. En 
outre, cette inaction couteuse risque de compromettre la 
lutte contre l’impunite, ce qui aura pour effet d’affaiblir 
les mecanismes d’etablissement des responsabilites que 
beaucoup se sont efforces de consolider. Cette passivite 
constante ne sert qu’a enhardir d’autres pays a inviter 
M. Al-Bashir sur leur territoire, etant assures que ce 
type d’infraction ne donnera lieu a aucune consequence 
de la part du Conseil. 

S’agissant toujours de la question de la non¬ 
cooperation, hier, la Chambre preliminaire II de la Cour 


a estime que la Royaume hachemite de Jordanie avait 
manque a ses obligations en vertu du Statut en ne se 
conformant pas a la demande de la Cour d’arreter et de 
lui remettre M. Al-Bashir alors qu’il se trouvait sur le 
territoire jordanien, a la fin du mois de mars. La Chambre 
a conclu a la majorite de ses membres que, parce que les 
droits et obligations prevus au Statut sont applicables au 
Soudan, les immunites dont beneficie M. Al-Bashir en 
sa qualite de chef d’Etat, en vertu du droit international 
coutumier, n’empechent pas les Etats parties d’honorer 
une demande d’arrestation et de remise. La Chambre 
a conclu que le non-respect de ses obligations par la 
Jordanie devait etre renvoye devant l’Assemblee des Etats 
parties et le Conseil. La Chambre a note, en particulier, 
qu’au moment ou M. Al-Bashir se trouvait en Jordanie 
en mars, la Chambre avait deja declare en termes non 
equivoques que l’Afrique du Sud, elle aussi Etat partie, 
avait dans des circonstances similaires l’obligation 
d’arreter M. Al-Bashir et de le remettre a la Cour et que 
les consultations tenues au titre de l’article 97 du Statut 
ne suspendaient pas cette obligation. 

En bref, depuis mon dernier rapport au Conseil 
(voir S/PV.7963), M. Al-Bashir s’est rendu dans 
plusieurs pays, dont certains sont des Etats parties au 
Statut de Rome et tous sont Membres de l’ONU. A cet 
egard, s’agissant d’autres Etats parties, tout recemment, 
la Republique de l’Ouganda, qui avait ete renvoyee 
devant le Conseil en juillet 2016 pour n’avoir pas arrete 
et remis M. Al-Bashir a la Cour alors qu’il se trouvait 
sur le territoire ougandais en mai 2016, a de nouveau 
invite et accueilli M. Al-Bashir durant la semaine 
du 13 novembre. Conformement au protocole, avant 
cette visite, le Greffe a une nouvelle fois rappele son 
obligation a l’Ouganda, en vertu du Statut de Rome, 
d’arreter et de remettre M. Al-Bashir a la Cour. A ce 
jour, l’Ouganda n’a pas repondu. Je crois comprendre 
que, grace aux efforts de la societe civile, en particulier 
de la Fondation des victimes ougandaises (Uganda 
Victims’ Foundation), une requete a ete deposee aupres 
de la Division des crimes internationaux de la Haute 
Cour ougandaise, demandant entre autres qu’un mandat 
d’arret soit delivre et execute contre M. Al-Bashir. La 
Haute Cour d’Ouganda a refuse de delivrer ce mandat 
d’arret, fondant sa decision, en partie, sur le fait que 
l’Ouganda attendait de savoir quelles seraient les 
sanctions que le Conseil prendrait a son egard pour 
n’avoir pas precede a l’arrestation et a la remise de 
M. Al-Bashir au cours de sa visite en mai 2016. Ce 
dernier fait nouveau montre les lourdes consequences 
qui decoulent de l’inaction du Conseil, qui n’a pris 
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aucune mesure sur les cas de non-cooperation qui lui 
ont ete renvoyes par les Chambres preliminaires de la 
CPI concernant l’Ouganda et d’autres Etats qui n’ont pas 
apprehende M. Al-Bashir pour le remettre a la Cour. 

A l’instar de l’Ouganda, la Republique du 
Tchad avait egalement fait l’objet d’un signalement au 
Conseil pour son refus d’arreter M. Al-Bashir et de le 
deferer a la CPI, alors qu’il se trouvait sur le territoire 
tchadien. Les deux renvois precedents sont dates du 
13 decembre 2011 et 26 mars 2013. C’est avec regret que 
je note, d’apres les informations publiques, que le Tchad 
a de nouveau accueilli M. Al-Bashir en visite officielle 
au cours de la premiere semaine de decembre. 

En ce qui concerne les deplacements de 
M. Al-Bashir dans les Etats non parties, je note qu’il s’est 
rendu en voyage officiel dans la Federation de Russie, 
membre permanent du Conseil, pendant la semaine du 
20 novembre. 

Tous ces evenements montrent combien ils sont 
prejudiciables a la reputation et a la credibilite de la 
Cour aux yeux des victimes, qui ont place tant d’espoir 
dans la Cour et attendent d’elle qu’elle leur rende justice 
pour les souffrances subies. J’exhorte une fois encore 
le Conseil a donner suite a la proposition raisonnable, 
moderee et entierement realisable que lui ont soumise 
la Nouvelle-Zelande et d’autres Etats. Des efforts 
concertes et uniformes doivent etre faits pour examiner 
les cas de non-cooperation de la part d’Etats parties qui 
sont renvoyes au Conseil par la Cour, afin d’etudier les 
options disponibles pour contraindre les Etats concernes 
a respecter leurs obligations legales. Cela encouragera 
les Etats a cooperer avec la Cour pour l’arrestation et 
la remise des suspects lies a la situation au Darfour et 
dissuadera d’autres Etats d’enfreindre les dispositions 
du Statut de Rome en matiere de cooperation. 

Je me felicite des declarations faites par l’Union 
europeenne en ce qui concerne les recentes visites de 
M. Al-Bashir en Ouganda et en Russie. Je salue en 
particulier l’appel lance par l’Union europeenne a tous 
les Etats Membres de l’ONU pour qu’ils respectent et 
appliquent les resolutions adoptees par le Conseil en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
notamment la resolution 1593 (2005). En ce qui concerne 
l’Ouganda, l’Union europeenne l’a egalement exhorte a 
honorer ses obligations en tant qu’Etat partie au Statut 
de Rome de la CPI. Je note avec satisfaction le soutien a 
la CPI exprime dans ces declarations. 


Si la cooperation represente un defi important 
dans le cas de la situation au Darfour, je reconnais 
egalement avec gratitude l’appui et la cooperation que 
mon bureau a refus et continue de recevoir de la part 
d’autres Etats parties. Cet appui a ete essentiel pour 
obtenir des informations et des preuves supplementaires. 
Sans cette cooperation, il pourrait etre difficile pour la 
Cour d’executer efficacement son mandat. 

Je note egalement que le Soudan continue 
d’adopter une attitude hostile envers la CPI et refuse 
de cooperer avec elle. J’invite la Soudan a revoir cette 
position. Mon bureau est pret a travailler de maniere 
constructive avec le Soudan sur la question de la remise 
a la Cour de tous ou partie des suspects lies a la situation 
au Darfour. 

Comme par le passe, je saisis une fois encore cette 
occasion pour rappeler que M. Al-Bashir et les autres 
suspects dans la situation au Darfour sont soupgonnes 
d’avoir commis des crimes graves en vertu du Statut 
de Rome contre la population du Darfour, notamment 
des crimes de meurtre, de torture et de persecution. 
Mon bureau continuera d’enqueter sur ces allegations 
de maniere independante et impartiale. Je voudrais 
souligner une fois encore que M. Al-Bashir et tous 
les autres suspects lies a la situation au Darfour sont 
presumes innocents jusqu’a ce qu’ils soient reconnus 
coupables, et que la charge de la preuve de leur 
culpabilite incombe a mon bureau. 

Je voudrais egalement rappeler que le Conseil a 
recemment adopte la resolution 23 63 (2017), prorogeant le 
mandat de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. Dans cette resolution, le Conseil a 
demande a toutes les parties de respecter les obligations 
qui leur incombent en vertu du droit international 
humanitaire, tout en soulignant l’importance que le 
Conseil attache a la necessite de mettre fin a l’impunite, 
notamment en assurant le respect du principe de 
responsabilite et en traduisant en justice les auteurs de 
crimes, notamment de violence sexuelle et sexiste, qui 
auraient ete commis par toutes les parties au Darfour. 
Le travail de la CPI est essentiel pour lutter contre 
l’impunite pour les crimes les plus graves et les plus 
destabilisants du monde, et pour garantir l’application 
du principe de responsabilite au Darfour. A cette fin, 
je fais respectueusement valoir que la Cour devrait etre 
activement appuyee par le Conseil et par la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Malgre la reduction de la violence au Darfour, mon 
bureau continue de recevoir des informations faisant etat 
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d’executions illegales de civils, ainsi que du deplacement 
force de quelque 40000 personnes en raison du conflit. 
En outre, s’il y a eu une diminution du nombre de crimes 
sexuels et sexistes signales, mon bureau note avec une 
vive preoccupation qu’ils continuent d’etre commis, 
en particulier contre les jeunes filles. Ces crimes ne 
sauraient etre laisses sans reponse. 

Enfin, je tiens a souligner que le budget de 
fonctionnement annuel de mon bureau est de plus en 
plus insuffisant pour appuyer notre charge de travail qui 
ne cesse d’augmenter. J’exhorte de nouveau le Conseil 
et l’ONU a prendre les dispositions voulues pour 
fournir un soutien financier a mon bureau au titre de ses 
activites d’enquete en cours au Darfour, comme prevu 
par le Statut de Rome. 

Pour terminer, je vous remercie, Monsieur le 
President, ainsi que le Conseil et tous ceux qui suivent 
les deliberations du Conseil, dans cette salle ou par 
visioconference, de l’interet et l’attention que vous 
accordez aux questions importantes qui sont au cceur des 
debats d’aujourd’hui. En resume, la prise par le Conseil 
de mesures concretes de suivi sur les questions touchant 
les mandats d’arret non executes de la CPI demontrera 
son attachement, en tant que pilier du systeme des 
Nations Unies, a l’instauration de la paix et de la securite 
au Darfour par le biais de la justice penale internationale. 
L’etablissement des responsabilites pour les crimes au 
regard du Statut de Rome est un complement necessaire 
a une paix et une stabilite durables au Darfour. A ce 
titre, je demande au Conseil d’accorder la priorite aux 
mesures qui doivent etre pris pour faire executer les 
mandats d’arret delivres par la Cour. 

Aux victimes de crimes relevant du Statut de 
Rome qui auraient ete commis au Darfour, je promets 
que mon bureau et moi-meme allons poursuivre nos 
efforts pour traduire les responsables de ces crimes en 
justice. Malgre les difficultes que nous rencontrons, 
notre volonte est inebranlable. J’espere que ce sera un 
reconfort pour elles de savoir que, comme l’histoire de 
la justice penale internationale l’a souvent montre dans 
la pratique, le temps ne joue pas en faveur des auteurs. II 
est plutot du cote des victimes et de la cause de la justice. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie la 
Procureure Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Dlckson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie la Procureure de son vingt-sixieme rapport 


sur la situation au Darfour, de l’attachement sans faille 
qu’elle et son equipe manifestent a cette enquete et de 
son expose au Conseil de securite aujourd’hui. 

La Cour penale internationale (CPI) a un role 
important a jouer dans les efforts mondiaux pour mettre 
fin a l’impunite pour les crimes internationaux les plus 
graves. Le Royaume-Uni appuie pleinement ses efforts 
pour amener les auteurs a rendre des comptes et garantir 
la justice pour les victimes. 

Le Royaume-Uni se felicite que l’intensite du 
conflit arme entre les forces gouvernementales et 
l’opposition armee ait diminue et que la cessation 
unilateral des hostilites par les deux parties au conflit 
ait ete prorogee. Nous sommes egalement encourages 
par l’amelioration de l’acces humanitaire et de 
l’environnement operationnel. Si la situation au Darfour 
commence a donner lieu a un optimisme prudent, il serait 
negligent de la part de la communaute internationale 
d’accepter l’idee que la situation s’est normalisee. 
Comme indique dans le rapport de la Procureure, la 
situation en matiere de securite et des droits de l’homme 
demeure instable et imprevisible, en particulier pour les 
2,1 millions de personnes deplacees au Darfour. Ce qui 
est particulierement preoccupant aussi c’est l’utilisation 
continue de la violence sexuelle en periode de conflit, 
bien que l’on note que le nombre d’incidents signales 
aurait baisse durant la periode consideree. 

L’on a affirme a maintes reprises ici au Conseil 
que seuls un accord sur un cessez-le-feu permanent et 
un reglement politique inclusif traitant de toutes les 
causes profondes du conflit permettront d’instaurer une 
paix durable au Darfour. Le programme desarmement, 
demobilisation et reintegration sera essentiel a cet egard. 
Nous prenons note de la campagne de desarmement 
menee actuellement par le Gouvernement, mais nous 
sommes preoccupes par les tensions et les affrontements 
armes qui en ont re suite et qui menacent de remettre en 
cause les ameliorations recentes en matiere de securite. 
C’est pourquoi nous exhortons le Gouvernement 
soudanais a poursuivre son programme DDR et sa 
reforme du secteur de la securite de fa?on equilibree et 
dans le strict respect du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, ainsi 
qu’en etroite cooperation avec l’Operation hybride Union 
africaine - Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

S’agissant de l’impasse dans laquelle se trouve 
actuellement le processus de paix, nous exhortons toutes 
les parties a mettre a profit les dernieres ameliorations 
enregistrees sur les plans humanitaire et de la securite, 
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en concentrant leurs efforts sur l’application de la feuille 
de route du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine. 

Le Royaume-Uni se felicite des progres 
enregistres par la MINUAD dans l’achevement de la 
premiere phase de sa reconfiguration et du resserrement 
de la cooperation du Gouvernement soudanais avec la 
Mission. Mais il est regrettable que le Gouvernement 
soudanais n’ait pas encore donne officiellement 
son accord a l’ouverture provisoire d’une base de la 
MINUAD a Golo, dans le Djebel Marra. Cette base 
serait essentielle pour faire qu’une MINUAD de taille 
reduite puisse concentrer ses efforts sur la region du 
Djebel Marra et notamment aider a l’acheminement 
de l’aide humanitaire dans cette region qui en a grand 
besoin. C’est pourquoi nous demandons instamment au 
Gouvernement soudanais de donner officiellement et 
sans plus tarder son accord a l’ouverture de cette base. 

Alors que la reconfiguration de la MINUAD se 
poursuit, il est essentiel que la Mission et le Conseil 
de securite suivent de pres l’impact qu’elle aura sur 
la situation sur le terrain et evaluent la cooperation 
du Gouvernement soudanais avec la Mission. C’est 
pourquoi le Royaume-Uni demande aux autres membres 
du Conseil de participer de fagon constructive a 
la prochaine evaluation de la premiere phase de la 
reconfiguration et d’examiner de pres la question de 
savoir si la deuxieme phase demeure appropriee. 

En adoptant la resolution 1593 (2005), le 
Conseil de securite s’est engage a soutenir le Bureau 
du Procureur dans ses efforts visant a enqueter sur la 
situation au Soudan. Au long des 26 rapports qui ont 
suivi depuis, la Procureure n’a cesse de nous rappeler 
combien la cooperation de 1’ Etat et l’appui du Conseil 
etaient importants pour continuer d’avancer dans 
l’enquete. Il nous faut faire mieux a cet egard. Nous 
encourageons nos collegues membres du Conseil a 
reflechir attentivement a ce que nous, en tant que 
Conseil, pouvons faire de plus pour garantir que la 
Cour regoive l’appui dont elle a besoin. Le Royaume- 
Uni continuera d’appeler le Gouvernement soudanais 
a respecter les obligations qui lui sont faites par la 
resolution 1593 (2005), a cooperer pleinement avec la 
Cour en vue d’executer les mandats d’arret qui ne l’ont 
pas ete et a remplir ses obligations internationales. 

Le Royaume-Uni continue d’etre degu que des 
personnes qui echappent a la Cour alors qu’elles ont 
ete inculpees, notamment M. Al-Bashir, M. Haroun 
et M. Hussein, continuent de se rendre dans certains 


pays sans etre inquietees. Nous notons la conclusion a 
laquelle est arrivee le 6 juillet la Chambre preliminaire 
II de la CPI, a savoir que l’immunite d’Omar Al-Bashir 
en tant que Chef d’Etat, en vertu du droit international 
coutumier, ne peut dispenser les Etats parties au 
Statut de Rome d’executer la demande d’arrestation 
et de remise a la Cour. Pour sa part, le Royaume-Uni 
continuera de faire connaitre ses preoccupations aux 
gouvernements concernes, notamment par le biais de 
l’Union europeenne, comme indique dans le rapport de 
la Procureure. 

Nous demandons de nouveau a tous les Etats 
parties de cooperer avec la Cour et d’honorer les 
obligations qui leur incombent en vertu du Statut de 
Rome. Nous les exhortons aussi a consulter la Cour s’ils 
pensent qu’ils ne sont pas en mesure de le faire pour une 
raison ou une autre. 

Nous accueillons avec satisfaction, et en exprimons 
notre gratitude, les efforts faits par le Bureau de la 
Procureure pour rendre justice aux victimes au Darfour 
malgre la precarite de la situation en matiere de securite, 
les restrictions d’acces et le manque de cooperation. 
Le Royaume-Uni se felicite aussi des efforts faits par 
le Bureau de la Procureure pour utiliser de la fagon la 
plus efficace et la plus efficiente possible les ressources 
mises a sa disposition, tout en reconnaissant que leur 
insuffisance a un impact sur les enquetes qu’il mene. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
reaffirmer la determination du Royaume-Uni a appuyer 
la Cour, aussi bien en tant qu’Etat partie au Statut 
de Rome qu’en sa qualite de membre du Conseil de 
securite. Nous remercions encore une fois la Procureure 
de son rapport. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions la Procureure Fatou Bensouda de son expose 
et des efforts qu’elle deploie dans des circonstances 
difficiles. Malgre les observations que nous allons faire, 
nous avons enormement de respect pour elle. 

La position de l’Ethiopie sur la question du Soudan 
et de la Cour penale internationale (CPI) reflete celle de 
l’Union africaine, qui a appele a maintes reprises a la 
suspension des procedures engagees contre le President 
soudanais Omar Al-Bashir et prie le Conseil de dessaisir 
la CPI de cette affaire. Nous avons toujours pense, avec 
l’Union africaine, que le dossier est si leger que continuer 
de le traiter n’a aucun sens. Il n’y a pas meilleure preuve 
que le rapport de la Procureure pour etayer ce point de 
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vue. Le non-respect de cette decision de la CPI par un 
grand nombre de pays appelle un changement. 

Tandis que d’autres informations se font encore 
jour et que le brouillard qui enveloppe cette question 
se dissipe, l’affaire perd tout support sur lequel elle 
aurait pu reposer. Pour le dire franchement, c’est devenu 
presque embarrassant de voir que la CPI, semblant obeir 
aux ordres du Conseil de securite, pourchasse un chef 
d’Etat africain dans le cadre de ce qui semble etre, 
aux yeux de beaucoup, une plaisanterie ou une lutte 
contre l’impunite qui a mal tourne. Cela ne fera que 
porter atteinte a la credibilite du Conseil, etant donne 
que ce qui semble a beaucoup constituer un manque 
de serieux de la part du Conseil de securite dans cette 
affaire est incompatible avec l’enorme responsabilite 
qui lui incombe en matiere de maintien de la paix et 
de la securite internationales. Cela est d’autant plus 
manifeste que des evenements recents imposent encore 
plus au Conseil de revoir serieusement sa position sur 
cette question. 

Que le Soudan a joue un role constructif dans la 
lutte contre le terrorisme, la traite d’etres humains et 
la migration illegale et qu’il a participe au reglement 
d’autres questions de paix et de securite regionales est 
un fait largement reconnu maintenant. II a resserre sa 
cooperation bilaterale et multilaterale et renforce son 
engagement sur toutes ces questions, avec d’immenses 
implications positives pour le respect des droits de 
l’homme et la paix et la securite qui, a notre avis, sont 
intimement lies au developpement. La levee des sanctions 
economiques bilaterales imposees au Soudan tout au 
long des deux dernieres decennies par les Etats-Unis 
est une evolution positive majeure, rendue possible par 
l’engagement resolu du Soudan au plan international. 

A tort ou a raison, le Conseil de securite est souvent 
critique pour sa faible performance. Sur cette question, 
il a ete hyperactif, au risque de nuire a sa credibilite. 

Le President Omar Hassan Al-Bashir fait 
vraiment preuve du leadership politique et de la volonte 
necessaires pour regler la question du Darfour ainsi que 
les questions en suspens avec le Soudan du Sud. Comme 
nous ne cessons de le dire depuis un certain temps 
maintenant, et comme il est reconnu dans les differents 
rapports du Secretaire general, la situation au Darfour 
a continue de progresser notablement. Les hostilites 
entre le Gouvernement soudanais et les forces rebelles 
ont diminue substantiellement, et la situation securitaire 
sur le terrain s’est considerablement amelioree. Le 
processus de paix au Darfour mene par le Groupe de 


mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine et 
appuye par l’Operation hybride Union africaine -Nations 
Unies au Darfour a aussi enregistre des progres, 
bien que le manque de cooperation constructive des 
dirigeants des mouvements armes restants ait represente 
un obstacle majeur. 

Bien evidemment, nous sommes egalement 
conscients qu’il reste beaucoup a faire pour remedier 
aux causes profondes du conflit au Darfour et garantir 
la stabilite a long terme. C’est pour cette raison que nous 
demandons au Gouvernement de redoubler d’efforts pour 
mener a bien toutes les taches restantes. La communaute 
internationale doit egalement honorer ses engagements; 
en particulier, le Conseil doit exercer des pressions 
sur les mouvements armes pour qu’ils negocient 
serieusement afin de mettre fin aux souffrances des 
habitants du Darfour. 

Pour terminer, je dois souligner qu’a la lumiere 
de ces evolutions positives que j’ai mis en relief et du 
role constructif que le Gouvernement soudanais a joue 
en ce qui concerne un certain nombre de questions, il 
n’est que juste que la communaute internationale change 
d’approche vis-a-vis du Soudan. Pour cette raison, 
nous nous sommes felicites de la levee des sanctions 
unilaterales imposees par les Etats-Unis au Soudan. Il 
est egalement grand temps que le Conseil commence a 
examiner serieusement la question concernant le Soudan 
et la CPI. C’est dans l’interet du Conseil d’agir ainsi, car 
le statu quo ne contribue pas a renforcer sa credibilite. 

M me Gueguen (France) : Je tiens a remercier 
la Procureure de son rapport et de son expose detaille 
devant le Conseil et lui reiterer le plein soutien et la 
confiance de la France dans l’exercice de ses fonctions. 

Le 31 mars 2005, le Conseil adoptait la 
resolution 1593 (2005). Cette decision avait trois 
objectifs clairs : premierement, promouvoir la lutte 
contre l’impunite; deuxiemement, prevenir de nouvelles 
atrocites au Darfour et troisiemement, promouvoir 
la reconciliation et la stabilite au Soudan. Plus 
de 12 ans apres, nous constatons malheureusement, une 
fois encore, que ces objectifs ne sont pas atteints et que 
l’impunite continue de prevaloir. 

Seules des poursuites judiciaires mettront fin a 
cette situation et seule la cooperation des Etats permettra 
de mener a bien de telles procedures judiciaires. C’est 
pourquoi laFrance appelle l’ensemble des Etats concernes 
et bien evidemment le Soudan, a executer les mandats 
d’arret delivres par la Cour penale internationale (CPI) 
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et a respecter le reste de leurs obligations au titre de la 
resolution 1593 (2005). 

II releve de la responsabilite du Conseil de mener 
une action resolue en matiere de lutte contre Fimpunite. 
C’est indispensable pour contribuer a mettre fin a 
l’instabilite qui continue de sevir au Darfour et dont 
les populations civiles continuent d’etre les premieres 
victimes. II est vrai que les rapports recents du Secretaire 
general sur la situation au Darfour ont fait etat de 
certaines evolutions encourageantes sur le terrain, en 
particulier d’une diminution des affrontements entre 
les forces gouvernementales et les forces rebelles au 
Darfour, ainsi que d’une baisse globale du niveau de la 
violence. Cependant, les conflits intercommunautaires 
restent l’une des principales sources de violence 
au Darfour. Les activites des milices continuent de 
menacer les populations civiles; nombre de deplaces 
craignent toujours de rentrer chez eux, ou parfois meme 
de simplement s’aventurer en dehors des camps, du fait 
de ces milices. La proliferation des armes continue de 
contribuer a leurs activites et les violences et les abus 
sexuels ainsi que les violations graves des droits de 
l’homme se poursuivent. 

Face a cette situation, comme le souligne la 
Procureure, la protection des civils ne sera assuree 
que si les evolutions encourageantes se confirment, 
s’approfondissent et sont maintenues dans la duree. 
Pour cela, il est essentiel que les autorites soudanaises 
permettent a l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) de mettre en 
oeuvre son mandat, conformement aux decisions du 
Conseil et du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. Cela implique notamment de faciliter son 
acces dans toutes les zones ou la MINUAD doit 
intervenir dans le cadre de son mandat. Cela implique 
egalement de faciliter la poursuite de la mise en oeuvre 
de la reconfiguration de la Mission decidee par la 
resolution 2363 (2017), notamment par l’etablissement 
de la base de Golo. 

N’oublions pas qu’aujourd’hui, 2,1 millions 
d’habitants du Darfour sont toujours deplaces, soit pres 
du tiers de la population de la region. Favoriser leur 
retour implique de faire cesser toutes les formes de 
violence et de traiter les causes profondes du conflit. 
Briser la spirale de la violence implique de tenir pour 
responsables ceux qui Font nourrie. C’est pourquoi 
aujourd’hui comme hier, notre attention ne doit pas se 
relacher. II demeure essentiel que les auteurs des crimes 
commis soient poursuivis et que la justice puisse etre 


rendue. Nous le devons aux victimes. C’est aussi un 
imperatif pour l’avenir. 

La France rappelle une fois de plus l’importance de 
l’obligation de cooperation avec la Cour, en conformite 
avec les resolutions adoptees par le Conseil. Cela vaut 
pour la mise en oeuvre du mandat d’arret a l’egard de 
M. Al-Bashir, mais egalement a l’egard des quatre autres 
suspects identifies par la Cour. La France refuse de voir 
se banaliser les refus de cooperation de la part d’Etats 
Membres des Nations Unies, a plus forte raison lorsqu’il 
s’agit d’Etats parties. 

Bien entendu, cette obligation incombe au premier 
chef au Soudan, qui doit mettre a execution les mandats 
d’arrets contre ses ressortissants, pour des faits commis 
sur son territoire, et cooperer avec la Cour comme 
l’exige la resolution 1593 (2005). Les Etats parties au 
Statut de Rome ont un role particulier a jouer au regard 
de leur obligation statutaire de cooperer avec la Cour 
et d’executer les mandats d’arret lorsque des personnes 
qui en font l’objet se trouvent sur leur territoire. A cet 
egard, la France regrette que cela n’ait pas ete le cas, 
notamment s’agissant de M. Al-Bashir. 

Plus que jamais, la responsabilite du Conseil est 
claire. Nous nous devons de donner suite aux demandes 
legitimes de la Cour, afin qu’elle puisse accomplir 
pleinement son mandat. Nous devons rendre effective la 
cooperation avec la CPI et veiller a ce qu’il soit precede 
a l’execution des mandats d’arret. II en va de la mise 
en oeuvre par le Conseil de ses propres resolutions, et 
tout particulierement de la resolution 1593 (2005). A 
cet egard, la France est toujours resolue a examiner les 
modalites d’action du Conseil sur la base des propositions 
faites par la Nouvelle-Zelande en decembre dernier. 

Dans cet etat d’esprit, la France reitere sa 
proposition visant a ce que les Etats dont la Cour a 
constate qu’ils manquent a leur obligation de cooperation 
soient invites a s’exprimer devant le Conseil de securite. 
II reviendra au Conseil de determiner, sur la base de cet 
echange, des suites a donner. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je voudrais m’associer aux autres orateurs pour souhaiter 
la bienvenue a la Procureure, M me Bensouda, qui est 
de retour au Conseil de securite. Je la remercie de son 
expose et de son rapport exhaustifs, ainsi que des efforts 
constants en faveur de la lutte contre Fimpunite deployes 
par son Bureau. Une fois de plus, je tiens a reiterer notre 
ferme appui aux efforts du Bureau du Procureur, dont 
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l’appel au soutien sans faille du Conseil de securite et de 
tous les Etats Membres doit etre entendu. 

Nous sommes tous au courant des defis auxquels 
le Bureau du Procureur est confronts en ce qui concerne 
la situation au Darfour et du fait qu’il a besoin d’appui 
pour les relever. II est temps d’agir pour regler ces 
problemes. En fin de compte, ce sont les survivants et 
les victimes au Darfour qui paient le plus lourd tribut 
en l’absence de justice et de respect du principe de 
responsabilite. II est essentiel que le Conseil de securite 
donne suite a ses decisions afin de ne pas porter atteinte 
a l’autorite du Conseil ou au fonctionnement de la 
Cour. Nous partageons l’opinion de la Procureure selon 
laquelle la cooperation des Etats, particulierement des 
Etats parties au Statut de Rome et des membres du 
Conseil, continue d’etre un facteur determinant dans le 
succes de ce renvoi. 

Une fois de plus, la Suede est de?ue de constater 
que la situation n’a guere change depuis la derniere 
seance d’information (S/PV.7963), ce qui aurait permis 
a la Cour penale internationale (CPI) d’avancer dans ses 
enquetes. Tous les suspects sont encore en liberte. Une 
fois de plus, nous appelons le Gouvernement soudanais 
a cooperer pleinement avec la CPI conformement a la 
resolution 1593 (2005) et a s’acquitter de ses obligations, 
en arretant les personnes faisant l’objet de mandats 
d’arret et en les remettant a la Cour. Le Gouvernement 
soudanais doit egalement prendre d’autres mesures pour 
rendre justice aux femmes, aux hommes et aux enfants 
qui ont ete victimes d’atrocites criminelles pendant le 
conflit au Darfour. 

Nous notons avec preoccupation que le 
President Al-Bashir a continue a effectuer des voyages 
internationaux, y compris dans les territoires des Etats 
parties au Statut de Rome. Nous sommes aussi vivement 
preoccupes par la capacite d’autres suspects dans le 
cadre de la situation au Darfour, y compris M. Hussein 
et M. Harun, a se rendre dans d’autres pays. Nous nous 
faisons l’echo de la declaration publiee le 14 novembre 
par l’Union europeenne et ses Etats membres, qui 
regrettent la visite effectuee recemment par le President 
Al-Bashir en Ouganda, Etat partie au Statut de Rome. 
Nous prenons egalement note de la conclusion a laquelle 
est parvenue la Chambre preliminaire hier en ce qui 
concerne la Jordanie. Nous exhortons les Etats parties 
et les autres Etats Membres a cooperer pleinement 
avec la Cour et a arreter les suspects et les remettre a 
la Cour. Conformement au Statut de Rome et comme 
l’a conclu la Cour, le statut officiel d’une personne ne 


doit pas empecher la Cour d’exercer sa juridiction sur 
cette personne. 

Au meme titre que d’autres delegations, nous 
soulevons de nouveau la question de la non-cooperation 
des gouvernements pertinents. Pour que la CPI s’acquitte 
de son important mandat, et sachant qu’elle ne dispose 
pas de son propre mecanisme d’application, la Cour 
s’appuie sur la cooperation des Etats, notamment pour 
l’execution des mandats d’arret. Comme nous l’avons 
souligne la derniere fois que nous nous sommes reunis 
pour aborder cette question, le Conseil doit se pencher 
sur les cas de non-cooperation de maniere structuree 
et - au minimum - examiner les outils a sa disposition, 
s’il en a, pour reagir de maniere appropriee. 

La Suede a conscience du debat en cours entre 
les pays Africains en ce qui concerne la CPI. La CPI n’a 
pas ete creee pour devenir un tribunal pour l’Afrique. 
Le Statut de Rome de la CPI est base sur des valeurs 
mondiales et a besoin d’un plus grand nombre d’Etats 
parties, et non d’une diminution de ce nombre. Nous 
sommes disposes a ecouter les preoccupations des Etats 
parties et a aborder les problemes rencontres dans le 
cadre de leurs relations avec la CPI. A cet egard, comme 
l’a souligne la Procureure, nous exhortons tout Etat 
partie qui perfoit un probleme l’empechant de cooperer 
pleinement avec la CPI, conformement au Statut, a 
consulter la Cour en temps opportun afin de regler ce 
probleme. Nous estimons egalement que le Conseil doit 
se tenir pret a rencontrer le Comite des ministres des 
affaires etrangeres a participation ouverte sur la CPI, 
cree par l’Union africaine. 

Nous notons dans le rapport que le nombre de 
viols signales au Darfour a diminue, mais le probleme de 
la violence sexuelle et sexiste reste grave. II est essentiel 
de mettre en place une approche holistique pour 
maintenir la paix et lutter contre les causes profondes 
de l’instabilite, notamment en batissant des institutions 
garantes de l’etat de droit solides, alors que nous nous 
employons a regler les problemes restants. L’impunite et 
le manque de responsabilisation pour les violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme ne doivent jamais etre acceptes. 
Nous devons appuyer pleinement la Cour alors qu’elle 
s’acquitte de cette tache importante. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
salue l’organisation par la presidence japonaise de ce 
briefing et remercie la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda, pour la presentation 
de ce rapport tres clair sur l’etat d’avancement des 
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enquetes et des procedures menees par son bureau 
au Darfour, en vertu de la resolution 1593 (2005). Le 
Senegal renouvelle son plein appui a la Procureure. 

Attache au respect et au caractere universel des 
droits de rhomme ainsi qu’a la lutte contre l’impunite 
pour les crimes graves commis a l’endroit des victimes 
partout dans le monde, en Afrique en particulier, 
mais aussi conscient du role que joue la Cour penale 
internationale dans le cadre de cette lutte, le Senegal 
continue de suivre avec attention le travail de la Cour 
sur les allegations de violations des droits de rhomme, 
y compris les actes de violence sexuelle et sexiste 
perpetres dans les zones de conflit au Soudan, en 
particulier au Darfour. 

Aucune paix ne pouvant se construire sur les 
vestiges de l’impunite ou de la non-responsabilite, 
la redevabilite ne doit jamais etre ignoree, car la 
soif de justice des victimes exige de chacun de nous 
un engagement sans faille. Voila pourquoi nous 
encourageons le Gouvernement soudanais dans ses 
efforts pour apporter rapidement des reponses aux 
allegations de violations des droits de l’homme et a veiller 
a ce que les responsables des crimes allegues repondent 
de leurs actes. Mon pays, adherant aux principes de 
responsabilite et de justice, reste convaincu - a l’instar 
de l’Union africaine, qui appelle au retablissement de la 
paix et de la justice au Darfour - qu’il est essentiel de 
passer par le dialogue et la reconciliation pour parvenir a 
une paix globale et definitive, et en meme temps trouver 
une solution durable au lancinant probleme des refugies 
et des personnes deplacees dans cette partie du Soudan. 

On parle d’un tiers de la population du Darfour 
qui est constitue de refugies et de deplaces. Aussi, le 
Senegal en appelle-t-il de nouveau a la communaute 
internationale pour soutenir l’initiative de paix en 
cours, en particulier le processus de paix de Doha, 
dont la mise en oeuvre, a notre sens, reste encore lente. 
II importe aussi de soutenir les activites du Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, qui 
deploie des efforts inlassables au service de la paix 
au Darfour. Ma delegation se felicite par ailleurs du 
travail remarquable qu’effectuent l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et les membres de son personnel, ainsi que l’equipe de 
pays et les organismes humanitaires partenaires, pour 
la paix au Darfour. Nous insistons sur la necessity de 
renforcer l’efficacite de la MINUAD dans son soutien a 
la consolidation de la paix et a la stabilisation. 


Au regard du role essentiel de la Cour, il est 
regrettable que le Bureau du Procureur soit encore 
contraint d’operer dans un contexte budgetaire des 
plus restreints, limitant ainsi ses activites d’enquete et 
de poursuites. Le Procureur doit disposer des moyens 
lui permettant d’exercer pleinement son mandat, qui, 
rappelons-le, inclut le devoir de rendre justice aux 
victimes de crimes graves partout dans le monde, y 
compris au Darfour. L’Assemblee des Etats parties au 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, dont 
nous sommes membres, doit done continuer de reflechir 
aux voies et moyens d’apporter au Bureau du Procureur 
le soutien financier dont il a besoin. 

Tout aussi regrettable, au sens de la delegation 
senegalaise, est la passivite du Conseil de securite 
face aux appels repetes du Bureau du Procureur, car 
voila 13 ans que le Bureau fait rapport au Conseil deux 
fois par an - soit 26 rapports a ce jour -, mais pas une 
seule recommandation strategique du Conseil ne lui a 
ete fournie a ce jour. Heureusement que le Bureau du 
Procureur beneficie de la cooperation et du soutien d’un 
certain nombre d’Etats et d’organisations, mais nous 
invitons toutes les parties concernees a faire preuve de 
ce meme esprit d’ouverture en cooperant pleinement 
avec le Bureau dans la conduite de ses activites. 

Je tiens a reiterer que mon pays, adherant aux 
principes de responsabilite et de justice, reste convaincu 
que l’etablissement de conditions securitaires et 
politiques propices au dialogue permettra a toutes les 
parties prenantes de trouver des solutions qui repondent 
aux besoins, j’allais dire aux exigences, de paix et de 
justice du Darfour. Il s’agit d’un exercice difficile, 
certes, mais essentiel a une paix durable dans cette 
partie nevralgique du grand pays qu’est le Soudan. 

Pour conclure, la proposition de compromis 
avancee par la Nouvelle-Zelande, ajoutee a la reduction 
du niveau de violence constatee au Darfour et a la 
levee de certaines sanctions unilaterales imposees au 
Soudan, offre, aux yeux de la delegation senegalaise, 
une opportunity au Conseil de securite de faire evoluer 
la situation qui prevalait au moment de l’adoption il y 
a 12 ans la resolution 1593 (2005). 

M. Sadykov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Notre delegation remercie la Procureure de la Cour 
penale internationale, M me Bensouda, de son expose. 

Nous avons pris note du vingt-sixieme rapport du 
Bureau du Procureur sur les activites recentes de la Cour 
concernant la mise en oeuvre de la resolution 1593 (2005) 
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sur le Darfour. Le Kazakhstan se felicite de l’amelioration 
reguliere de la situation securitaire et humanitaire 
dans la region du Darfour. Nous saluons les efforts 
que deploie le Gouvernement soudanais pour garantir 
l’acces humanitaire a toutes les zones du Darfour, ainsi 
que son etroite cooperation avec l’ONU et l’Union 
africaine. La haisse du nombre d’incidents impliquant 
des affrontements intercommunautaires est louable, 
et le Gouvernement soudanais doit poursuivre ses 
efforts dans ce domaine afin de prevenir les tensions. 
L’attachement de Khartoum a la stabilite au Darfour a 
mene a la levee des sanctions economiques imposees par 
les Etats-Unis en 1997. 

Nous encourageons le Gouvernement soudanais 
a faire tout le necessaire pour entretenir cet elan positif 
et a renforcer sa cooperation avec l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et l’equipe de pays des Nations Unies afin d’obtenir la 
paix et la prosperity pour l’ensemble de la population 
soudanaise. Nous l’engageons par ailleurs a trouver des 
solutions dignes et durables pour les plus de 2 millions 
de deplaces du Darfour, nombre qui est demeure 
inchange depuis le precedent rapport de la Cour penale 
internationale (voir S/PV.7963). 

Le Kazakhstan est convaincu qu’un dialogue 
inclusif, tenu conformement au Document de Doha pour 
la paix au Darfour, est le seul moyen d’etablir la paix 
et la stabilite au Darfour. Nous saluons aussi faction 
menee par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de f Union africaine et la MINUAD pour integrer dans 
le processus de paix les parties non signataires du 
Document de Doha. En meme temps, il faut respecter 
fappropriation du processus par le Gouvernement, 
de meme que la souverainete et l’independance du 
Soudan, qui sont autant d’elements cruciaux pour la 
paix et la reconciliation a long terme au Darfour. La 
communaute internationale devrait done eviter toute 
mesure susceptible de compromettre la realisation de 
ces objectifs. Nous devrions plutot appuyer la capacite 
du Soudan a retablir et promouvoir l’etat de droit, a lutter 
contre l’impunite, a proteger les droits de l’homme et a 
appliquer les principes du droit international. 

Enfin, nous soulignons le role important de 
f Union africaine et des autres organisations regionales, 
ainsi que des pays voisins, dans le reglement de la crise 
au Darfour. Nous recommandons par consequent de 
tenir compte de la position unie de f Union africaine et 
de travailler a poser les bases d’un Soudan stable. 


M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous avons pris connaissance du vingt-sixieme 
rapport du Procureur de la Cour penale internationale 
(CPI) sur la situation au Darfour et souhaitons 
commencer par aborder certains des faits et chiffres 
qui y sont presentes. En particulier, la Procureure note 
une reduction continue des affrontements armes entre 
le Gouvernement soudanais et les forces rebelles. De 
fait, il apparait que les accrochages, a supposer qu’il 
s’en soit meme produit, n’ont eu lieu qu’au tout debut de 
la periode a l’examen, durant la premiere quinzaine de 
juin. Comme le Secretaire general le souligne dans son 
rapport du mois d’aout sur POperation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (S/2017/746), ils 
avaient un caractere residuel. Nous estimons done que 
cela devrait inciter la Procureure a rendre compte plus 
justement de cette tendance. 

Malheureusement, il n’est fait aucune mention, 
dans le rapport, des mesures prises par Khartoum 
afin d’appliquer le Document de Doha pour la paix au 
Darfour, qui reste a ce jour la seule option disponible, ni 
des demarches engagees pour donner suite aux decisions 
de la Conference de dialogue national d’octobre 2016. Il 
faut egalement voir une autre evolution encourageante 
dans le fait que le Gouvernement et les mouvements non 
signataires du Document de Doha ont recemment elargi 
leurs obligations en vertu du cessez-le-feu. 

S’agissant de la cooperation entre Khartoum et 
la communaute internationale, nous devons constater 
les progres accomplis par le Gouvernement en vue de 
lever les obstacles qui entravent faction de la MINUAD, 
notamment pour ce qui concerne l’octroi de visas et le 
dedouanement du materiel appartenant aux contingents, 
tandis que les autorisations de vol ne posent maintenant 
plus probleme. Les forces soudanaises travaillent de 
maniere constructive avec POperation pour proteger son 
materiel et son personnel. Les progres sont egalement 
manifestes sur le plan de l’acces humanitaire, sachant 
que les nouvelles directives et procedures relatives a 
l’assistance et au transfert du personnel font la preuve 
de leur efficacite. Nous nous rejouissons des mesures 
adoptees par le Gouvernement soudanais pour faciliter 
l’acheminement des secours au Soudan du Sud. Les 
auteurs du rapport ont clairement juge que ces faits ne 
meritaient pas d’etre cites, alors que le rapport est truffe 
de references choisies a la resolution 2363 (2017), sur la 
prorogation du mandat de la MINUAD. 

J’en viens a la question des activites de la 
Procureure dans le contexte de la procedure de justice 
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penale. D’apres le rapport, il n’y a pas eu de fait 
nouveau concernant le dossier soudanais au cours des 
six derniers mois. Comme dans d’autres cas, la Cour 
n’a aucune raison de parader pour ce qui a trait a la 
veritable lutte contre l’impunite, objectif dont il va sans 
dire que notre delegation le partage. Au lieu de mener 
une enquete objective et independante sur les crimes 
presumes de toutes les parties au conflit, la Procureure 
persiste a insister de maniere exageree sur l’immunite 
des hauts responsables soudanais. Il semblerait que 
cela ait principalement pour but de justifier l’absence 
d’immunite pour le President soudanais. Ainsi qu’elle le 
souligne dans son rapport, les Etats ou il s’est rendu, y 
compris ceux qui sont parties au Statut de Rome, n’ont 
pas la moindre intention de s’aligner sur les reflexions 
et Interpretation de la CPI quant aux questions 
d’immunite. La position de l’Union africaine a ce propos 
est egalement bien connue. 

Pour notre part, nous reaffirmons que la 
resolution 1593 (2005) n’invalide pas les normes de 
droit international relatives a l’immunite des hauts 
dirigeants des Etats qui ne sont pas parties au Statut 
de Rome. Celles-ci continuent de s’appliquer et aucune 
decision de la Cour ne peut y changer quoi que ce soit. 
Toute reference, dans le rapport de la Procureure, a la 
recente visite du President soudanais dans notre pays 
est completement hors de propos. La question ne releve 
pas de sa competence. Nous n’entendons pas un instant 
rendre compte a quiconque de nos echanges bilateraux 
avec le Gouvernement soudanais, d’autant que la 
resolution 1593 (2005) n’en fait pas l’obligation aux 
Etats qui ne sont pas parties au Statut de Rome, comme 
il est clairement indique dans le texte de l’instrument. 

Pour terminer, je tiens a attirer l’attention du 
Conseil sur le fait que le rapport a l’examen, tout comme 
ceux qui traitent de la situation en Libye, souleve une 
nouvelle fois la question des ressources allouees a la 
CPI sur le budget de l’ONU et de la suite donnee par 
le Conseil de securite. Notre position sur ces aspects 
est bien connue et il n’est done nul besoin d’en repeter 
la teneur. Nous esperons que les passages de ce genre 
cesseront de reapparaitre d’un rapport de la Cour penale 
internationale a l’autre. 

M. Cardi (Italie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens a mon tour a remercier la Procureure 
Fatou Bensouda pour le vingt-sixieme rapport de la 
Cour penale internationale (CPI) sur la situation au 
Darfour, et pour l’expose qu’elle a presente aujourd’hui. 
Surtout, je tiens a lui rendre hommage pour les efforts 


infatigables et admirables qu’elle deploie pour maintenir 
l’attention sur la situation qui regne au Darfour et 
ailleurs dans le monde. Le rapport montre non seulement 
que le Bureau du Procureur poursuit son travail sur 
les enquetes et instructions en cours mais aussi qu’il 
doit prendre les mesures qui s’imposent face aux 
informations alarmantes qui lui parviennent sans arret 
et indiquent que des crimes continuent d’etre commis au 
Darfour. A cet egard, lors de sa recente visite au Soudan, 
du 26 au 29 novembre, le Groupe de travail sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme a pu constater que 
les conflits intercommunautaires, les violations des 
droits de l’homme, y compris les violences sexuelles et 
sexistes, l’impunite, le defaut d’application du principe 
de responsabilite et les attaques contre les deplaces au 
Darfour avaient encore cours, malgre certaines avancees. 
En ce qui concerne les enquetes de la Cour a ce sujet, 
le Conseil reste aux prises avec une impasse prolongee, 
dont on ne peut se satisfaire et qui est intrinsequement 
liee a un manque de cooperation. 

Je veux egalement rappeler ici, dans le droit 
fil des declarations de l’Union europeenne, que la 
cooperation avec la Cour est un element crucial de 
la resolution 1593 (2005). Elle est indispensable a 
l’application integrate de la resolution et constitue une 
obligation aux termes du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. Sans cette cooperation, il ne peut 
y avoir de poursuites. La resolution 1593 (2005) enonce 
clairement le cadre general et diverses obligations 
particulieres. Le Statut de la CPI complete la resolution. 
L’inaction dans une telle situation ne peut etre imputee 
a la Cour. C’est aux Etats qu’il appartient de faire 
davantage, y compris collectivement. Bien sur, la Cour 
demeure un mecanisme complementaire. Toutefois, 
il faut imperativement se montrer plus nettement et 
sincerement dispose a engager des poursuites nationales. 
La definition des priorites en matiere d’enquetes et de 
poursuites incombe naturellement a l’Etat concerne 
mais, en meme temps, la communaute internationale 
dans son ensemble doit se mobiliser quand de tels crimes 
sont commis. 

Etant donne que l’ltalie quitte le Conseil a la fin 
de l’annee courante, je tiens a reaffirmer la position que 
nous deja precisee a d’autres occasions. Nous devrons 
faire davantage, en nous appuyant sur des processus plus 
robustes, pour examiner et regler les problemes qui sous- 
tendent cette situation et d’autres lorsque la question de 
la responsabilite est en jeu. A l’evidence, le Conseil peut 
decider en fin de compte de ne pas prendre de decision. 
Pour lui, ne pas reagir revient deja en quelque sorte a 
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prendre une decision. Toutefois, nous estimons que cela 
porte prejudice a 1’autorite du Conseil, et nous n’y voyons 
pas particulierement un motif de fierte. Mais c’est le 
resultat des procedures envisagees dans la Charte des 
Nations Unies. 

Toutefois, nous pensons egalement que le Conseil 
doit adopter un mecanisme structure qui permettrait 
de mener des discussions plus approfondies avant de 
parvenir a une conclusion, notamment a la conclusion 
que le Conseil n’a pas la volonte ou les moyens de 
prendre une quelconque decision ou de suggerer une 
quelconque mesure qui permettrait certains progres. 
Les precedes et les procedures ne peuvent peut-etre pas 
resoudre les questions de cooperation en soi, mais nous 
pensons qu’ils peuvent creer des possibility, notamment 
pour une participation et un dialogue accrus avec tous 
les Etats interesses, et qu’ils pourraient eventuellement 
permettre de concevoir des solutions novatrices. 
Malheureusement, repeter les memes arguments tous 
les six mois ne nous fait en aucune maniere progresser. 
Dans le meme temps, bien sur, cela nous rappelle de 
fagon appropriee que les victimes de crimes au Darfour 
doivent encore obtenir justice. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Nous 
avons ecoute attentivement l’expose devant le Conseil 
de securite, aujourd’hui, de M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI), 
concernant son vingt-sixieme rapport sur la situation au 
Darfour, conformement a la resolution 1593 (2005). Le 
rapport passe en revue un certain nombre de difficultes 
et d’observations concernant la performance de la 
Cour dans sa gestion de la situation au Darfour et la 
cooperation des Etats avec la Cour pour lui permettre 
de s’acquitter de son mandat. Le rapport enonce deux 
points principaux, le premier etant la necessity de 
faciliter une aide financiere par l’ONU pour mener les 
enquetes pertinentes au Darfour; et le second concernant 
la cooperation des Etats avec la CPI afin que les victimes 
obtiennent justice. Alors que nous remercions M me Fatou 
Bensouda de son expose devant le Conseil aujourd’hui, 
je voudrais faire les observations suivantes. 

Premierement, l’Afrique a adopte une position 
unique sur la maniere dont la CPI traite de certaines 
questions africaines. Cette position a ete soulignee dans 
les resolutions successives adoptees lors des Sommets de 
l’Union africaine, notamment dans la resolution 547 du 
vingt-quatrieme Sommet, la resolution 586 du vingt- 
cinquieme Sommet, la resolution 590 du vingt-sixieme 
Sommet, la resolution 616 du vingt-septieme Sommet 


et, plus recemment, la resolution 622 du vingt-huitieme 
Sommet. Ces resolutions soulignent que l’Afrique 
est engagee a lutter contre l’impunite. Elies appellent 
les Etats d’Afrique a rester engages a respecter 
les resolutions pertinentes de l’Union africaine, 
conformement a Particle 23 de l’Acte constitutif de 
l’Union africaine. 

Deuxiemement, ces resolutions soulignent que la 
CPI doit respecter les dispositions du droit international 
relatives a l’immunite dont beneficient les presidents et 
les hauts responsables pendant la duree de leur mandat. 

Troisiemement, notre position sur la CPI n’a pas 
change. Nous esperons qu’aucune mesure susceptible de 
compromettre la securite, la stability et la souverainete 
des Etats d’Afrique ne sera prise. Nous insistons sur 
l’importance de garantir qu’aucune sanction ne sera 
imposee aunEtat d’Afrique sous pretexte qu’iln’avaitpas 
pris les mesures necessaires pour respecter un mandat 
d’arret emis par la CPI, compte tenu en particulier du 
fait que certains Etats expriment des reserves au sujet 
de la CPI et ne sont meme pas parties au Statut de Rome 
de la Cour. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie la Procureure Bensouda de son 
expose. Nous sommes d’accord avec elle sur le fait que les 
victimes au Darfour ont besoin d’obtenir justice. Depuis 
le debut du conflit au Darfour, plus de 300 000 personnes 
ont ete tuees et 4,7 millions d’autres ont ete touchees, dont 
plus de 2 millions qui ont ete et restent deplacees. Dans 
le passe, les forces du Gouvernement soudanais et leurs 
milices alliees se sont livrees a des meurtres, des viols 
et des tortures generalises et systematiques de civils. 
Les auteurs de ces crimes ont brule des villages et ont 
empeche l’aide humanitaire d’atteindre les populations 
qui en ont desesperement besoin. Certains groupes 
rebelles ont mene de cruelles attaques similaires. II y 
a plus de 12 ans, le Conseil, alarme par les atrocites au 
Darfour, a defere a la Cour penale internationale (CPI) 
la situation en vue de traduire en justice les responsables 
de telles atrocites et de mettre fin au climat d’impunite 
au Soudan. 

Les Etats-Unis d’Amerique ont poursuivi 
leurs efforts visant a aider a mettre fin au conflit et 
ameliorer les conditions de vie de la population du 
Darfour. Cet accent mis sur la surete et la securite des 
citoyens soudanais du Darfour a ete un element clef 
du plan de mobilisation a cinq volets, le cadre lance 
en juin 2016 en vertu duquel le Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amerique a propose d’annuler certaines 
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sanctions economiques imposees au Soudan si le Soudan 
progressait dans un certain nombre de domaines. Nous 
avons demande au Soudan de maintenir la cessation des 
hostilites dans les zones de conflit interne comme le 
Darfour et d’ameliorer Faeces humanitaire. Nous notons 
qu’en 2017, le Gouvernement soudanais s’est abstenu de 
toute offensive militaire, a cesse ses bombardements 
aeriens au Darfour et a pris des mesures importantes 
pour ameliorer l’acces humanitaire. 

A l’exception d’une partie, l’opposition armee 
au Darfour a egalement repondu en annongant sa 
propre cessation unilateral des hostilites. Toutefois, de 
nombreux autres progres restent necessaires. Bien qu’en 
2017, le Darfour n’ait pas connu les memes niveaux de 
violence que les annees precedentes, une paix durable 
continue a se derober. La situation relative aux droits 
de l’homme demeure instable. Les besoins humanitaires 
restent grands et la responsabilisation inexistante. Ceux 
qui sontresponsables de violations des droits de l’homme 
et d’atteintes a ces droits, ainsi que d’attaques contre les 
civils, doivent repondre de leurs actes, notamment les 
forces de securite qui font un usage excessif de la force 
contre des civils, comme a Kalma Kaap en septembre, 
et les membres de milices armees qui commettent des 
atrocites contre des civils au Darfour. En novembre, nous 
avons pris note de l’arrestation par le Gouvernement 
soudanais de l’ancien commandant janjaouid Musa Hilal, 
qui est soumis aux sanctions de l’ONU pour les atrocites 
qu’il a commises au Darfour a la suite d’affrontements 
entre les forces de securite soudanaises et les milices 
armees fideles a Hilal. 

Nous sommes preoccupes par les informations 
faisant etat de victimes civiles, notamment de meurtres 
de femmes et d’enfants qui ont eu lieu au cours de 
ces affrontements. Nous appelons le Gouvernement 
soudanais a autoriser l’ONU, les organisations 
humanitaires et les medias a acceder a la zone ou les 
affrontements ont eu lieu afin qu’ils puissent enqueter 
sur ces informations et fournir une assistance aux 
personnes qui en ont besoin. Nous appelons egalement 
le Gouvernement a enqueter rapidement et de fagon 
credible sur les allegations contre Hilal, conformement 
aux engagements et obligations en matiere de droits 
de l’homme du Soudan, et a obliger Hilal a rendre des 
comptes s’il est etabli qu’il a commis des atrocites. Nous 
notons que la CPI a enquete sur les atrocites qui auraient 
ete commises par toutes les parties, et a inculpe des 
representants du Gouvernement soudanais, des chefs 
de milices et certains membres de Fopposition armee 
pour divers crimes, notamment le genocide; des crimes 


contre l’humanite, notamment tortures, meurtres et 
viols; et des crimes de guerre, notamment pillages et 
attaques deliberees contre des soldats de la paix. 

Depuis de nombreuses annees, nous soulignons 
qu’il est inacceptable que les suspects dans la situation 
que connait le Darfour soient toujours en fuite et 
n’aient pas ete traduits en justice. En particulier, 
nous avons deplore que le President du Soudan Omar 
Al-Bashir continue de voyager des pays du monde 
entier. Recevoir le President Al-Bashir a l’occasion 
de ces visites n’a fait que polir son image, minimiser 
la gravite des accusations portees contre lui et donner 
l’impression de ne pas prendre au serieux les terribles 
souffrances des victimes. Nous devons etre du cote des 
victimes, peu importe la puissance des auteurs d’actes 
de violence. D’autres dirigeants qui ont pris pour cibles 
leurs propres citoyens, notamment l’ancien President de 
la Cote d’Ivoire Laurent Gbagbo, l’ancien President du 
Liberia Charles Taylor, et les anciens dirigeants du Parti 
khmer rouge Nuon Chea et Khieu Samphan, ont ete 
appeles a repondre des crimes dont ils etaient accuses. 

Nous continuerons d’utiliser les outils a 
notre disposition pour inciter le Soudan a ameliorer 
ses pratiques en matiere de droits de l’homme et a 
promouvoir la justice pour la population du Darfour. S’il 
souscrit a l’etat de droit, respecte les droits de l’homme 
et rompt le cycle de l’impunite, le Soudan jouira d’une 
paix et d’une prosperity durables. Nous attendons avec 
impatience le jour ou le Soudan apportera une precieuse 
contribution a la securite et la stability regionales. 

Enfin, je ne saurais terminer sans rappeler la 
position des Etats-Unis en ce qui concerne les evenements 
recents relatifs a la situation en Afghanistan, differente de 
cette situation a maints egards. Comme nous l’avons dit 
au Conseil en novembre et l’avons reaffirme a la reunion 
de l’Assemblee des Etats parties la semaine derniere, 
nous continuons d’avoir de profondes preoccupations 
au sujet d’une quelconque enquete ou autre activity 
initiee par la Cour penale internationale concernant 
le personnel des Etats-Unis et nous maintenons notre 
opposition de principe de longue date a cet egard. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ): Nous 
remercions la Procureure de son vingt-sixieme rapport 
sur la situation au Darfour. D’emblee, je tiens a reaffirmer 
notre plein appui a la Cour penale internationale (CPI) et 
a souligner le role central qu’elle joue dans la lutte contre 
l’impunite et la promotion de la justice internationale. 
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En ma qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan, je note avec satisfaction que, globalement, 
les conditions de securite au Darfour restent stables. 
En consequence, les civils souffrent beaucoup moins 
de la violence. Dans le meme temps, nous restons 
preoccupes par la fragility de la situation et la poursuite 
des violations des droits de Ehomme et des atteintes 
a ces droits, qui, pour la plupart, continuent d’etre 
insuffisamment signalees. 

Nous notons, dans le meme temps, les references 
que contient le rapport aux executions extrajudiciaires, 
viols et violences sexuelles, arrestations arbitraires et 
detentions illegales qui se poursuivent, de meme qu’a 
la poursuite des pressions exercees sur les opposants 
politiques et sur les militants des droits de l’homme, 
et a la persistance des restrictions illegales des libertes 
d’expression, dissociation et de reunion. Toutes les 
parties responsables de ces actes doivent etre amenees 
a en repondre. 

Un autre sujet de preoccupation est le sort des 
personnes deplacees au Darfour, qui doivent etre traitees 
dans le plein respect du droit international des droits de 
l’homme et des normes en la matiere. Sans la cooperation 
des Etats, tous les suspects, au regard de la situation au 
Darfour, resteront en fuite et leur statut servira d’excuse 
pour se soustraire a la responsabilite qui incombe aux 
Etats de s’acquitter de leurs obligations internationales. 
II en va de meme pour le Conseil, qui n’est toujours pas 
pret a prendre des mesures donnant effet aux decisions 
de la Cour s’agissant de la non-cooperation. Nous nous 
declarons disposes a poursuivre nos travaux a cet egard 
et appelons les membres du Conseil a concilier des 
points de vue differents, voire opposes. 

Nous sommes convaincus que chaque decision de 
la Cour qui n’est pas appliquee elargit le fosse entre la 
criminalite et la responsabilisation, ce qui recompense 
l’impunite et encourage de nouvelles violations. A 
cet egard, nous demandons a tous les Etats Membres 
de l’ONU de respecter strictement et d’appliquer 
integralement la resolution 1593 (2005). Cela ne devrait 
pas etre considere comme une manifestation de bonne 
volonte, mais comme relevant d’une obligation juridique. 

Nous tenons a souligner encore une fois que le 
non-respect des decisions et des demandes de la CPI 
porte atteinte aux fondements du systeme de justice 
penale internationale. La consolidation des efforts 
de lutte contre l’impunite doit l’emporter sur toute 
preoccupation susceptible d’empecher de prendre des 


mesures decisives en vue de l’arrestation des suspects et 
de leur remise a la CPI. 

Enfin, puisqu’il s’agit de notre derniere declaration 
sur la question durant le mandat actuel de l’Ukraine au 
Conseil de securite, je voudrais remercier la Procureure 
Bensouda de ses efforts devoues et lui dire notre espoir 
que son action, en depit des difficultes actuelles et des 
ressources limitees, aboutira toujours a des resultats 
concrets, contribuant par la-meme au maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) (parle en 
espagnol ) : Je tiens a remercier la Procureure de la 
Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, de 
son expose detaille sur le vingt-sixieme rapport sur les 
activites de son bureau sur la situation au Darfour. Nous 
estimons que des rapports aussi transparents et francs 
sont une valeur ajoutee pour l’analyse des questions qui 
relevent de la competence du Conseil de securite. 

Pour commencer, l’Uruguay saisit cette occasion 
pour reaffirmer son plein appui au role de la Cour penale 
internationale en tant qu’institution creee pour renforcer 
l’etat de droit au niveau international en jugeant les 
responsables des violations des droits les plus graves 
qui touchent l’ensemble de l’humanite. A cet egard, nous 
appelons une fois de plus les Etats Membres de l’ONU 
qui ne sont pas encore parties au Statut de Rome a y 
adherer, car cela contribuera a l’universalisation de cet 
instrument pour lutter contre l’impunite et defendre les 
victimes de crimes atroces qui posent une grave menace 
a la paix et a la securite de l’humanite tout entiere. 

Nous regrettons que la situation concernant cette 
question soit restee pratiquement inchangee depuis le 
mois de juin, derniere fois que nous l’avons examinee 
(voir S/PV.7963). Apres avoir entendu l’expose que 
nous a presente la Procureure Bensouda il y a quelques 
minutes, nous tenons a faire part de notre consternation 
face a l’absence de cooperation de la part des Etats parties 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale, et au 
non-respect et a la non-application dudit statut. 

En tant qu’Etat partie au Statut de Rome, l’Uruguay 
est preoccupe par tous les cas de non-cooperation avec 
la Cour penale internationale. Dans ce cas particulier, 
il convient de rappeler la resolution 1593 (2005), 
adoptee par le Conseil de securite, laquelle dispose a 
son paragraphe 2 que le Gouvernement soudanais et 
toutes les autres parties au conflit du Darfour doivent 
cooperer pleinement avec la Cour et le Procureur, mais 
qui, en outre, demande instamment a tous les Etats et 
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a toutes les organisations regionales et internationales 
concernees de cooperer pleinement. 

La responsabilite est partagee entre les Etats qui 
ne cooperent pas et le Conseil, qui manque d’efficacite 
et d’initiative, en violation de ce que prevoit le Statut de 
Rome a son article 87.7. L’Uruguay est dispose a ceuvrer 
pour faire en sorte que le Conseil joue un role plus actif 
dans l’examen des cas de non-cooperation avec la Cour 
penale internationale et pour veiller a ce que les mandats 
d’arret soient executes, condition necessaire pour que la 
Cour puisse s’acquitter de son mandat. 

Dans nombre des debats convoques par le Conseil 
de securite pour examiner les questions inscrites a 
son ordre du jour, le mot « accountability)), le concept 
d’etablissement des responsabilites, est probablement 
le plus utilise de tous. Malheureusement toutefois, les 
appels a faire en sorte que les auteurs repondent de 
leurs actes ne sont pas assortis d’actions concretes. A 
cet egard, nous reaffirmons que, selon nous, les mesures 
qui ont ete proposees par la Nouvelle-Zelande il y a un 
an, et qui ont egalement ete bien regues par le Bureau du 
Procureur dans ses rapports recents, pourraient donner 
au Conseil de securite les moyens de prendre des mesures 
concretes en cas de non-cooperation avec la Cour. 
Concretement, ces propositions visent, premierement, a 
ce que le Conseil adopte une demarche plus structuree 
lorsqu’il examine les cas de non-cooperation, afin de 
determiner lequel des outils dont il dispose permet la 
reponse la plus appropriee et, deuxiemement, a sortir de 
l’impasse actuelle entre le Conseil et le Gouvernement 
soudanais a cet egard, en tirant parti de l’amelioration de 
ces relations en ce qui concerne le processus politique 
au Darfour et la cooperation avec l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

Pour terminer, je tiens a adresser un message 
d’encouragement et de felicitation au Bureau du 
Procureur pour ses enquetes sur les crimes commis 
au Darfour, lesquelles, indubitablement, favorisent le 
renforcement de l’etat de droit et la formation d’une 
societe ou les auteurs de crimes repondent de leurs actes 
et ou les droits et garanties de tous les habitants sont 
pleinement respectes. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : La Bolivie remercie la Procureure 
de la Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, 
de son expose riche d’informations sur le vingt-sixieme 
rapport du Bureau du Procureur en application de la 
resolution 1593 (2005). 


Nous avons pris note des progres realises dans 
les enquetes, ainsi que des difficultes que le Bureau du 
Procureur a rencontrees dans le cadre de ses enquetes et 
de ses activites judiciaires. Les unes comme les autres 
portent sur des situations qui compliquent la mission que 
le Conseil de securite lui a confie. La Bolivie estime que 
quiconque a commis des crimes de guerre ou des crimes 
contre l’humanite doit etre traduit en justice. Nous ne 
pouvons nier qu’il s’agit la d’un element important pour 
parvenir a une paix stable et durable. 

Alors que nous exprimons notre soutien au travail 
de la Cour penale internationale (CPI), nous souhaitons 
rappeler que, lorsque le Conseil de securite a renvoye la 
situation au Darfour a la CPI par la resolution 1593 (2005), 
il a non seulement accepte d’activer la competence de 
la Cour pour juger des personnes, mais l’a egalement 
exhortee a appuyer la cooperation internationale en 
matiere de promotion de l’etat de droit, de protection 
des droits de l’homme et de lutte contre l’impunite, en 
mettant l’accent sur des activites non juridictionnelles 
telles que la promotion de la paix, la reconciliation et le 
renforcement des institutions. 

Nous encourageons la Cour a s’associer aux 
efforts deployes par les organisations regionales et la 
communaute internationale pour renforcer les processus 
politiques au Soudan, en particulier le Document de 
Doha pour la paix au Darfour. A cet egard, nous pensons 
que la cooperation avec l’Union africaine est essentielle. 
Nous savons que son attachement a la lutte contre 
l’impunite est indiscutable, comme cela est enonce dans 
son acte constitutif. Nous rappelons en outre que l’Union 
africaine a cree un comite ministeriel pour aborder les 
questions relatives a cette affaire. A cet egard, nous 
appelons a la mise en place d’un dialogue constructif qui 
permette de faciliter le travail a accomplir et d’instaurer 
la confiance entre les deux institutions. 

Nous avons ete temoins de revolution positive 
de la situation au Soudan au cours de l’annee ecoulee. 
Par exemple, il n’y a pas eu d’affrontements entre le 
Gouvernement et les groupes rebelles au cours de la 
periode couverte par le dernier rapport du Secretaire 
general sur le Darfour. Il convient egalement de 
noter revolution de l’environnement operationnel, la 
diminution des entraves a la circulation de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et la 
cooperation accrue entre le Gouvernement et l’ONU. Les 
recents rapports du Secretaire general et le rapport de la 
Procureure font etat de ces progres. La Bolivie estime 
que c’est principalement grace a faction conjointe de 
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l’Union africaine, du Gouvernement et de l’ONU que 
nous sommes parvenus a ce stade, et espere que tous 
les efforts qui seront deployes continueront de mettre 
l’accent sur la consolidation de la paix au Darfour. 

II est important de souligner que le developpement 
et l’avenir de la justice penale internationale sont 
etroitement lies aux concepts de cooperation et de 
complementarity des Etats. La CPI est un tribunal 
complementaire des capacites premieres et souveraines 
de chaque Etat en matiere d’administration de la justice 
sur son territoire. C’est pourquoi, outre la necessity de 
rendre des jugements efficacement et en temps voulu, 
les capacites locales doivent etre retablies, ce qui, dans 
le cas du Darfour, doit etre examine avec une attention 
particuliere apres plus d’une decennie de conflit. 

La Bolivie respecte ses obligations en tant 
qu’Etat partie au Statut de Rome de la CPI et appuie 
les efforts visant a rechercher la justice et lutter contre 
Pimpunite. C’est pourquoi nous appelons tous les 
Etats qui ne l’ont pas encore fait a ratifier le Statut de 
Rome en vue de garantir son universalisation. Nous 
considerons que le principe d’universalite de la justice 
penale a une valeur fondamentale a ce stade. Le debat 
sur Pimpunite de nombreux responsables de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite est dilue par les 
capacites toute relatives de la CPI en raison de la non¬ 
ratification du Statut de Rome par certains pays, ce qui 
affaiblit egalement l’efficacite globale de ses travaux. 
Nous insistons sur le fait que ne pouvons maintenir un 
dialogue sincere tant qu’il y aura des pays qui exigent 
l’application de la justice dans toute sa rigueur tout 
en ne se conformant pas encore pleinement a leurs 
obligations internationales. 

M. Li Yongsheng (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine a ecoute l’expose presente par la Procureure 
Bensouda. 

La situation globale dans la region du Darfour 
au Soudan a ete stable au cours l’annee ecoulee. Le 
Gouvernement soudanais s’est employe activement a 
promouvoir le processus politique au Darfour et a mettre 
en place un gouvernement de reconciliation nationale. 
II a egalement renforce les capacites en matiere de 
securite et de gouvernance, et realise certains progres 
dans le maintien de la stabilite et la promotion de la 
reconstruction au Darfour, ce dont la Chine se felicite. 

Cependant, le Darfour continue de se heurter a de 
nombreux defis, notamment ceux poses par les groupes 
armes, sur la voie de la realisation de la securite et de 


la stabilite a long terme. Dans le cadre de l’appui qu’elle 
apporte au Gouvernement soudanais afin de resoudre 
les problemes existants, la communaute internationale 
doit respecter pleinement le role de premier plan joue 
par le Gouvernement, adopter une position objective 
et impartiale et renforcer la communication et la 
coordination avec le Gouvernement. 

La Chine espere que les parties au Darfour 
continueront a regler leurs differends par des moyens 
pacifiques, y compris par le dialogue et les consultations. 
Elle exhorte les partis d’opposition et les groupes armes 
au Soudan a rejoindre le processus de dialogue politique 
le plus tot possible. Elle appuie l’Union africaine et 
d’autres organisations regionales et sous-regionales qui 
poursuivent leurs efforts de mediation. 

La position de la Chine concernant le traitement 
de la question du Soudan par la Cour penale 
internationale reste inchangee. Elle estime que la 
communaute internationale doit respecter pleinement 
la souverainete judiciaire du Soudan et accorder 
suffisamment d’attention aux preoccupations legitimes 
de l’Union africaine et du Gouvernement soudanais en 
ce qui concerne la gestion de la situation au Soudan. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

Je remercie la Procureure Bensouda de son 
expose et de la presentation de son vingt-sixieme 
rapport sur le Darfour, ainsi que de son devouement et 
de son leadership. Le Japon s’est engage a lutter contre 
Pimpunite et a soutenir la Cour penale internationale 
(CPI). Je voudrais assurer la Procureure du plein appui 
du Japon aux travaux de son bureau. 

En 2005, le Japon, en tant que membre du Conseil 
de securite, a appuye la resolution 1593 (2005) a la 
lumiere des violations graves des droits de l’homme qui 
avaient ete commises au Darfour. Le Japon estime que la 
CPI a un role a jouer pour traduire les auteurs en justice. 
La cooperation avec la Cour est essentielle pour qu’elle 
puisse fonctionner efficacement et obtenir des resultats 
positifs. Le Japon appelle une fois encore a la mise en 
oeuvre integrate de la resolution 1593 (2005), qui exige 
la pleine cooperation du Gouvernement soudanais et de 
toutes les autres parties. La credibility et la legitimite 
du Conseil en patirait si cette resolution continuait a ne 
pas etre en mise en oeuvre. Qui plus est, les cas de non¬ 
respect doivent imperativement faire l’objet d’un suivi. 
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Bien que d’enormes difficultes subsistent au 
Darfour, telles que le processus politique et la situation 
humanitaire et des droits de l’homme, nous avons vu une 
evolution encourageante de la situation au Darfour et un 
changement de comportement prometteur de la part du 
Gouvernement soudanais. II n’y a eu aucun affrontement 
ouvert recemment et la cooperation du Gouvernement 
soudanais s’est considerablement amelioree. Nous 
saluons les efforts deployes par le Gouvernement 
soudanais, l’Union africaine et l’ONU en ce sens. 

Ces efforts doivent se poursuivre. 
Malheureusement, peu de progres ont ete realises dans 
le cadre des travaux de la CPI concernant le Darfour 
en raison du manque de cooperation. Le Japon souligne 
que les obligations du Gouvernement au titre de la 
resolution 1593 (2005) a l’egard de la cooperation avec 
le Bureau du Procureur et la CPI demeurent inchangees. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que le 
Japon continuera d’appuyer les activites de la CPI. Nous 
quittons le Conseil a la fin de ce mois, mais continuerons 
d’appeler de nos vceux des progres concrets sur 
cette question. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe ): Je felicite 
le Japon de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Nous felicitons egalement l’ltalie 
de sa presidence du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais aborder un point souleve ici par 
certains membres du Conseil, celui de la collecte des 
armes. Comme le Conseil le sait, la presence d’armes 
legeres et de petit calibre dans toute region en proie a 
un conflit alimente l’instabilite et l’insecurite. C’est 
pourquoi la collecte d’armes au Darfour est un defi qu’il 
convient de relever. A cet egard, il y a lieu de rappeler 
ce qu’a dit le Vice-President de la Republique du Soudan 
au Representant special conjoint Union africaine- 
Organisation des Nations Unies pour le Darfour lorsqu’il 
l’a rencontre dernierement, a savoir que si la MINUAD 
se charge de la collecte d’armes, le Gouvernement 
soudanais, lui, s’en lavera les mains. Voila quel sera 
notre degre de cooperation sur cette question qui 
represente l’un des trois defis majeurs auxquels nous 
sommes confrontes dans nos efforts visant a retablir la 
securite au Darfour. 


Le Soudan n’est pas partie au Statut de Rome de 
la Cour penale internationale (CPI), dont les desseins 
politiques empechent ceux qui sont a l’origine de sa 
creation et le Bureau du Procureur de comprendre que 
le droit international stipule qu’un accord international 
quel qu’il soit n’engage que ceux qui y sont parties. 
Le plus etonnant est que la resolution 1593 (2005) par 
laquelle le Conseil de securite a decide de deferer la 
question du Darfour, region ouest de notre pays, a la CPI 
reconnait elle-meme que le Statut de Rome n’impose 
aucune obligation aux Etats qui n’y sont pas parties. Cette 
affirmation, qui contredit clairement les dispositions 
claires et contraignantes du droit international, est due 
aux serieuses inconsistances du Statut, qui accorde des 
pouvoirs illimites au Procureur general, et la corruption 
de la Cour et de son Procureur dont il est fait etat ne sont 
que le resultat des contradictions du Statut meme. 

Nous ne voyons aucune difference entre le 
present rapport et les precedents quant a leur teneur. 
Comme les premiers, il enfreint tous les usages en 
vigueur en portant des accusations contre des Etats 
souveraine, leurs symboles et leurs representants. Notre 
position, dont le Conseil connait la teneur, est justifiee 
par d’autres raisons, a savoir les tentatives d’etouffer les 
scandales de cette Cour. Et nous demandons au Conseil 
de convoquer une seance consacree specialement a 
cette question pour en evaluer l’incidence sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1593 (2005). 

Le Conseil a certainement remarque aussi que la 
Procureure n’a fait aucune mention, ni dans son rapport 
ni dans son expose, des residus des groupes armes et de 
leur responsabilite dans les violations. Et nous disons 
cela en nous basant sur le droit international, dont 
l’un des principes fondamentaux bannit le recours a la 
violence pour atteindre un objectif politique quel qu’il 
soit. 

Voila a quoi se resume le vingt-sixieme rapport 
de la Procureure et de son Bureau, que nous avons pu 
etudier malgre le peu de temps qui nous ete accorde pour 
en prendre note et faire des observations, comme c’est 
le cas avec tous les rapports precedents. Nous sommes a 
chaque fois arrives a la conclusion, et ce des le troisieme 
rapport, que la Procureure generale et son Bureau ne 
sont que des moyens servant a atteindre un objectif fixe 
a l’avance, a savoir utiliser la Cour comme outil pour 
atteindre un objectif politique precis. 

Il suffit pour s’en convaincre de se referer a ce qui 
est indique au paragraphe 39 du rapport, a savoir que 
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(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

« Le Bureau se rejouit de l’adoption, par le 

Conseil, de sa resolution 2363 (2017), par laquelle 

il a proroge d’une annee le mandat de la MINUAD 

jusqu’au 30 juin 2018 ». 

(/ ’orateur reprend en arabe) 

Si la Cour se rejouit de l’adoption de la resolution 2363, 
c’est parce que cette derniere ne met pas fin au mandat 
de l’Operation hybride au Darfour. Elle ne veut pas 
que la guerre se termine au Darfour. Cela est lie a 
un objectif politique precis qu’elle veut atteindre en 
continuant d’exercer sa competence dans la situation au 
Soudan, sans tenir compte de la realite sur le terrain et 
du fait que cela peut conduire a d’autres effusions de 
sang au Darfour. D’ou notre conviction qu’empecher 
la Cour de continuer d’exercer sa competence dans la 
situation au Soudan nous permettra de surmonter l’un 
des derniers obstacles qui restent pour instaurer la paix 
au Soudan et permettre a ce pays de se consacrer a la 
realisation du developpement - principale mission de 
tout gouvernement - et de participer a l’instauration de 
la paix en Afrique. 

En adoptant la resolution 2363 (2017), le 
Conseil a trace une ligne claire entre la guerre et la 
paix au Darfour et decide de commencer a reduire 
progressivement les effectifs de la mission de maintien 
de la paix en vue de son retrait definitif, en application 
du paragraphe 24 de la resolution 1769 (2007) qui a porte 
creation de la MINUAD. Ni la Procureure generale ni 
son Bureau n’ont, helas, eu le courage et l’honnetete 
necessaires pour reconnaitre cette realite a laquelle fait 
clairement reference la resolution 2363. 

Faisant fond sur la decision du Conseil de securite 
de lui deferer la situation au Darfour, sur l’exploitation 
honteuse qui en a ete faite avec la participation de la 
Chambre preliminaire, de l’ancien Procureur de la 
Cour et de l’actuelle Procureure, la CPI a fait preuve 
d’une discrimination fondee sur des motivations 
politiques dans toutes les questions dont elle est 
saisie, y compris la situation au Soudan - qui sont 
toutes des situations africaines, a l’exclusion de tous 
les autres continents et regions - contrairement aux 
normes du droit international qui s’imposent a tous, 
et au paragraphe 3 de Particle 21 du Statut de Rome, 
qui stipule que l’application et Interpretation du droit 
doivent etre exemptes de toute discrimination fondee 
sur des considerations telles que les opinions politiques. 


Comme indique auparavant, il n’est pas etonnant 
que le fait meme de creer cette Cour sur la base du 
Statut de Rome contrevient au principe de souverainete 
et d’egalite souveraine des Etats consacre dans le droit 
international et a celui qui veut que les accords conclus, 
comme je l’ai deja dit, n’engagent que ceux qui y sont 
parties. Dans ce rapport, aux paragraphes 7 et 8, la 
Chambre preliminaire de la Cour a decide, en vertu de 
Particle 27-2 du Statut, d’oter toute immunite attachee 
a la qualite officielle dont pourrait jouir autrement le 
Soudan au regard du droit international. 

Nous, qui observons les manquements de la Cour, 
ne sommes pas surpris par une telle position qui, a notre 
sens, est conforme a son orientation politique claire et a 
ses agissements douteux, que confirme la decision, prise 
en accord avec le Bureau du Procureur par la Chambre 
preliminaire dans l’affaire visant l’ancien Procureur 
de la Cour, M. Luis Moreno-Ocampo, de detruire les 
preuves a charge retenues contre ce dernier dans l’affaire 
Gbagbo. La Chambre a enterine sa decision de licencier 
un haut fonctionnaire du Bureau du Procureur parce que 
ce dernier avait porte plainte contre le Procureur pour 
son comportement. Le Conseil sait certainement que le 
Tribunal administratif de l’Organisation internationale 
du Travail a juge ce licenciement nul et non avenu. 

Nous replagons toutes ces positions negatives 
dans un contexte plus general. La Cour ne peut faire 
esperer a quiconque de bonne volonte qu’elle pourra 
atteindre l’objectif pour lequel elle pretend avoir ete 
creee - lutter contre l’impunite. Par consequent, les pays 
qui ont accueilli le President de la Republique du Soudan 
au niveau bilateral ou dans le cadre de manifestations 
regionales ont defendu certains de grands principes 
regissant les relations entre les Etats - le principe de la 
paix, le principe de l’egalite souveraine et le principe des 
avantages et interets mutuels. Pour nous, le fait de lancer 
des accusations sans fondement - qui sont refutees par 
tous les elements de preuve - contre le President du 
Soudan est une atteinte a la stability politique et a la 
securite de notre pays. C’est une tentative de demembrer 
le Soudan en l’entrainant dans une guerre desastreuse 
et sans fin. 

L’Afrique du Sud, a laquelle le rapport consacre 
plusieurs paragraphes, n’aurait pas pu parvenir a la paix 
ou connu un avenir sans apartheid si elle n’avait pas 
applique le principe de l’amnistie et mis en place des 
commissions pour la verite, la justice et la reconciliation, 
ce qui est l’objectif du Document de Doha pour la 
paix au Darfour. La Cour penale internationale, ou 
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le proces d’une personne coute plus de 1,3 milliard 
d’euros, a lamentablement echoue et n’a pas contribue 
a l’avenement de la justice et de la paix. Pour faire une 
comparaison toute simple, le proces d’une personne par 
le Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de 
tels actes ou violations commis sur le territoire d’Etats 
voisins entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 a coute 
43,5 millions de dollars, ce qui a oblige le Gouvernement 
rwandais a recourir aux tribunaux nationaux, les 
juridictions Gacaca, ou le cout pour le proces d’une 
personne ne depasse pas 540 dollars. 

ToutcecifaitporterauConseildesecuriteunelourde 
responsabilite. II doit reagir aux resolutions adoptees 
lors des sommets successifs de l’Union africaine, qui 
soulignent la necessity d’un dialogue qui permettrait 
de parvenir a une solution acceptable pour le continent 
et de concretiser les messages du Conseil de securite 
concernant le retablissement de la paix, la consolidation 
de la paix et la perennisation de la paix. Je saisis 
cette occasion pour saluer la decision du Burundi de 
se retirer de la CPI. Nous estimons qu’il s’agit d’une 
decision africaine qui contribue a la paix et a la stabilite 
au Burundi. 

Comme l’a dit le representant de la Federation de 
Russie devant le Conseil lors de l’examen des rapports 
sur le Soudan et la Libye, la Cour s’est transformee en 
un organe de surveillance. Le rapport dont nous sommes 
saisis contient des informations fabriquees de toutes 
pieces concernant la situation actuelle au Darfour, 
le nombre de personnes deplacees et les violations 
commises, des sujets qui ne relevent pas de la competence 


du Procureur. En outre, le rapport contient des chiffres 
exageres qui ne correspondent pas a ceux qui figurent 
dans les rapports du Departement des operations de 
maintien de la paix. Face a de telles incoherences, une 
enquete serieuse s’impose pour verifier quelles sont les 
sources d’information du Procureur. 

Le Soudan est un pays dont l’histoire est 
solidement enracinee et qui a apporte une contribution 
importante a la civilisation humaine, qui a vu le jour 
sur notre continent. Par consequent, nous ne pretons 
aucune attention aux contradictions et aux discours 
irreverencieux d’un tribunal mort-ne, pour reprendre 
les propos de l’ancien President du Comite des relations 
etrangeres du Senat des Etats-Unis. Je demande au 
Conseil, auquel la resolution 1593 (2005) oblige le 
Procureur de la Cour de presenter deux rapports chaque 
annee, de reprimander fermement la Procureure, qui 
l’a recemment qualifie d’impuissant. La Procureure 
actuelle et ses predecesseurs ont toujours attaque le 
Soudan et ont done viole toutes les normes relatives 
au fonctionnement de n’importe quel tribunal, et par 
consequent, de la Cour penale internationale. 

Pour terminer, j’ai le plaisir et le privilege de 
reaffirmer que le Soudan, grace a sa cooperation avec 
la communaute internationale et le Conseil, continuera 
d’ceuvrer en faveur d’une paix durable et globale au 
Darfour et de l’application de la resolution 2363 (2017), 
adopte par le Conseil en juin. Ce faisant, nous 
protegerons notre population dans cette region de notre 
pays qui nous est chere, pour qu’elle ne soit pas victime 
du conflit - je parle de ces memes personnes qui sont 
exploitees par le Procureur et son Bureau. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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